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Résumé

Cet article reprend une double publication dans la revue Défis Humanitaires. Il souligne combien
l’action humanitaire se retrouve aujourd’hui perdue, désorientée, égarée, par le contexte
international. La 1ere partie privilégie la vision d’ONGs humanitaires et la partie 2 fait un bilan de
l’évolution des aides humanitaires recensées par l’OCDE au titre du Comite d’Aide au
Développement (CAD) depuis une dizaine d’années. L’action humanitaire c’est en priorité le secours
aux populations menacées par les conflits, les catastrophes et les épidémies et souvent en situation
de grande pauvreté.

Le sujet peut sans doute être élargi. C’est l’ensemble de l’aide au développement, comme de l’action
humanitaire qui est aujourd’hui remise en cause à la fois dans son champ et dans son financement.
(Voir dans l’EDD : les articles n°310 « De quoi la crise de l’aide publique au développement est-elle
le symptôme ? » et n°264 « Les communs et l’aide au développement »).
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Texte

 

Alain Boinet-Association Défis Humanitaires

L’action humanitaire se retrouve aujourd’hui perdue, désorientée, égarée, par la multiplication des
conflits et une baisse généralisée des financements accordées au titre de l’APD.

L’humanitaire international , aujourd’hui, revêt de multiples aspects s’agissant des cibles visées
:populations victimes des catastrophes naturelles ou des conflits armées ou populations soumises
aux difficultés de la grande pauvreté. Les moyens d’action sont très variés autour de tout ce qui
concerne l’accès aux biens essentiel (eau, énergie, logement, alimentation, services de santé,
éducation, sécurité, etc.).

L’action humanitaire mobilise des financements d’origine très variées internationales et nationales,
publiques et privées ; elle s’exprime par le soutien de nombreuses ONGs via des dons, le bénévolat,
par un soutien aux grandes causes portées par les organisations humanitaires venant
d’organisations publiques ou privées et est mise en œuvre par des associations de profil et de taille
très variées.

Le Forum Espace Humanitaire (FEH) a réuni le 30 janvier 2026 à Science Po Saint Germain-en-Laye
une cinquantaine de dirigeants humanitaires d’ONG sur cette question « Lost in transition ? Regards
historiques, citoyens et d’avenir sur un humanitaire en danger  ».

Concernant le titre choisi par les organisateurs « Lost in transition  », plusieurs traductions en
français sont possibles : Perdu dans la période de transition, ou encore désorienté, voire égaré qui
traduisent bien que l’humanitaire est entré dans une phase critique de son histoire.

A Davos, Mark Carney, le premier ministre du Canada, a déclaré « Nous sommes en pleine rupture,
et non en pleine transition » et je crois que c’est juste. Cependant, les humanitaires se doivent
d’assumer leur transition dans la rupture géopolitique de l’ordre mondial et ses conséquences
multiples dont la chute des financements publics !

C’est l’occasion de présenter d’abord les 10 questions principales soulevée à l’occasion de ce Forum.

Ensuite, ce texte vous invite à revenir sur trois domaines de « rupture » en cours : le choc
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géopolitique multiforme, le choc des financements humanitaires, de l’accès des secours et du droit
international humanitaire.

A – Les 10 questions clés du Forum : résumé, analyse, commentaire.

1. Perdu, désorienté, égaré ? Nous passons d’une période du droit d’ingérence triomphant
(1991 résolutions 688 de l’ONU sur l’Irak et la protection de la population Kurde), de la
multiplication des interventions occidentales (Somalie, Irak, Serbie, Afghanistan) et celles de
multiples opérations dites de paix de l’ONU (Irak, Bosnie, RDC) à une remise en cause des
règles établies depuis 1945 et à une chute brutale du financement de l’aide humanitaire et au
développement. L’invasion de l’Ukraine par la Russie et la seconde élection de Donald Trump
en sont les deux causes déterminantes. Face à ce « tsunami géopolitique » et au recul des
capacités des ONGs de plus d’une décennie, ne rien faire ou « faire le dos rond » serait une
option des plus risquée ! Si l’histoire humanitaire sur le temps long a toujours été ponctuée
par des crises, celle-ci est à l’égal d’un tsunami.
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2. Le « bateau humanitaire dans l’œil du cyclone » avec des vents dévastateurs changeant
de direction, pour reprendre l’image d’un intervenant. Pour sauver tout ou partie du bateau et
de l’équipage, il va falloir s’adapter aux vents, courants et vagues en maintenant le cap final
de sauver des vies. Le but est le chemin ». Je le répète, ne rien faire, « faire le dos rond » en
attendant que ça passe est certainement un risque sérieux à éviter. Ainsi, par exemple, telle
ONG va perdre 50% de son budget en 3 ans ! Si les ONGs financées en totalité ou presque par
les particuliers échappent à la chute de leur financement, elles n’échappent pas au
bouleversement de l’écosystème. Le jour même du FEH, le Secrétaire Général de l’ONU,
Antonio Guterres, alertait les Etats membres d’un risque « d’effondrement financier
imminent » ! C’est tout le système multilatéral qui est en risque et qui est de facto déjà
concurrencé par le « Conseil de Paix » de Donald Trump. Pour autant, les besoins
humanitaires de 300 millions d’êtres humains sont toujours là et guident la mission des
organisations humanitaires qui doivent s’adapter, se réformer ou se révolutionner selon leur
situation respective et leur choix.
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3. Engagement et efficience. Le consensus sur l’aide humanitaire répondant aux besoins
vitaux des populations en danger n’empêche pas à nouveau le débat entre la priorité de
l’engagement et des valeurs et la priorité de l’efficience des secours. Ce débat fait souvent
apparaître la distinction entre les acteurs du plaidoyer et ceux de l’action de l’aide sur le
terrain. Mais, franchement, la seule réponse qui vaille me semble t’il est bien celle d’un
engagement efficace qui optimise chaque euro pour sauver des vies. Tout est dans l’équilibre
dynamique des deux approches, entre la finalité et les moyens de celle-ci. Il apparait bien que
les organisations qui privilégient d’abord l’action et celle qui portent surtout le plaidoyer, ne
donnent pas la même priorité aux deux termes de l’équation. Mais, le plaidoyer n’est-il pas au
service des secours et ceux-ci n’ont-ils pas besoin de plaider leur cause ?

4. Humanitaire et société civile. Habituellement, le soutien de la société civile s’exprime
par des dons, le bénévolat et par un soutien aux grandes causes portées par les organisations
humanitaires. Certains considèrent que les libertés associatives reculent et sont menacées
quand d’autres soulignent la faiblesse du narratif des associations. Ce qui est certain, c’est
que l’opinion publique évolue en fonction de l’environnement et qu’aujourd’hui les questions
de sécurité, de défense, de modèle social, de cohésion nationale et de sécurité internationale
les préoccupe particulièrement. De même que les Etats de droit, en France et en Europe
notamment, doivent faire face à des menaces grandissantes, ils vont devoir renforcer leur
gouvernance, leur puissance et leur unité pour exister, mobiliser, résister. Ne nous y trompons
pas, l’Etat-nation n’est pas une ONG. Les humanitaires doivent aussi repenser leur place, leur
légitimité et leur communication dans un environnement changeant, perturbé et risqué.

5. La politisation et les principes humanitaires. Certains pensent que la politisation est la
réponse nécessaire à des attaques politiques quand d’autres considèrent que les principes
humanitaires (neutralité, impartialité, indépendance) constituent la meilleure posture dans
tous les cas de figure. Ce qui semble néanmoins certain, c’est que l’exacerbation des clivages
tant politiques que géopolitiques vont affecter directement les organisations humanitaires.



C’est un dilemme et un cas de conscience. Pour ma part, je crois que la réponse est double.
D’une part, nous avons un plus grand besoin de capacités d’analyse politique et géopolitique.
D’autre part, nous devons être et rester des humanitaires. Le choix est simple. Face à une
injonction politique, répondre par une position politique nous identifiera à un acteur politique
et réduira d’autant notre crédibilité et l’espace humanitaire qui doit rassembler largement et
se placer au-dessus de choix partisans. L’humanitaire n’est ni de droite ni de gauche et doit
rassembler le plus largement possible. C’est exactement ce que nous faisons sur les terrains
de crise où nous agissons au nom de l’impartialité de l’aide. Faire un choix politique est bien
sur possible pour tout humanitaire, mais alors dans une organisation politique. Je crois que les
principes de la Croix-Rouge d’Henri Dunant sont plus pertinents que jamais.

6. Décolonisation, désoccidentalisation de l’aide. Si l’aide n’est le privilège de personne
et si la proximité des personnes affectées est le premier lien de l’entraide, il est vrai aussi que
les financements et les organisations internationales de l’aide proviennent essentiellement du
monde développé, occidental pour une large part. Accessoirement, les humanitaires
considèrent que leur action est un devoir d’humanité en dehors de toute intention de coloniser
qui que ce soit. Ces quelques lignes ne mettront pas fin à ce débat. Cependant, je suggère
deux attitudes face à cette question. La première, qui a toujours été fondamentalement la
mienne, c’est de considérer que là où nous agissons, à l’extérieur de la France, nous ne
sommes pas chez nous mais chez eux. Ajoutons que si l’universalisme considère sans
distinction l’humanité de chaque personne, il doit simultanément respecter la diversité
naturelle du genre humain, cultures, langues, religions, modes de vie, ethnies, en particulier
les minorités, la souveraineté de ces populations sur leurs terres qui est une réponse forte à
tout tentative de colonisation. Comme tous, je sais que l’histoire de l’humanité est plus
complexe, que la confrontation des colocataires de la planète est régulière, mais ces points de
repère existentiels sont autant de bornes utiles et justes. La seconde réflexion est de
considérer que si l’histoire de la colonisation dans sa diversité est également universelle dans
le temps et l’espace, il nous faut aujourd’hui considérer cette question à l’aune des ruptures en
cours et des risques de vassalisation, y compris la nôtre.

7. L’humanitaire et la géopolitique. Ce sujet n’était pas à l’ordre du jour du Forum, mais je
le pose car je crois qu’il est déterminant. Revenons sur la formule que nous pouvons reprendre
« agir local, penser global », soit le rapport entre la macro et le micro. Il faudrait que nous les
humanitaires comprenions bien le rôle majeur que les guerres et les opérations des Nations-
Unies ont joué durant des décennies dans l’existence et le développement des organisations
humanitaires, tant par les financements publics que par les soutiens privés largement
alimentés par des médias. Ce constat ne remet en aucun cas en cause le bien fondé de leur
action pour sauver des vies, mais il permet de comprendre que la chute des financements
humanitaires de l’APD venant d’Etats membres de l’Union Européenne avec des
gouvernements de droite comme de gauche, avant même les décisions de Donald Trump, est
bien de nature géopolitique. Les priorités des Etats, du moins en Europe, sont aujourd’hui plus
orientées vers la défense de la liberté, de l’indépendance, de la souveraineté et donc vers la
sécurité, mais également pour la sauvegarde de notre modèle social. Comme le dit justement
Mark Carney, premier ministre du Canada : « Lorsque les règles ne vous protègent plus, vous
devez vous protéger vous-mêmes ».( Mark Carney au Forum économique mondiale ©World
economic forum)
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8. L’humanitaire, la guerre et l’Ukraine. Cette question n’était pas non plus à l’ordre du
jour du FEH et je l’ajoute comme une suite de la géopolitique qui lui est liée. A part les
catastrophes et les grandes pandémies, l’action humanitaire est principalement dû aux
conséquences de la guerre, le plus souvent dans des pays pauvres où les populations basculent
rapidement dans la précarité et la menace pour leur vie même. Que l’on pense au Soudan, à la
RDC ou au Yémen aujourd’hui. Certes, on ne peut pas traiter de tous les sujets dans un seul
Forum. Mais, n’oublions pas, la réalité qui nous interpelle. Selon le CICR (Comité International
de la Croix Rouge) le nombre des conflits continue d’augmenter : ils étaient près de 130 en
2024, soit deux fois plus qu’il y a 15 ans. Parmi ces conflits, une vingtaine dure depuis plus de
deux décennies. Ainsi, à l’heure où j’écris ces lignes, plus de 204 millions de personnes vivent
dans une zone de conflit. Les besoins augmentent, les moyens diminuent, que faisons nous
pour secourir et pour influencer les décideurs concernés qui reculent actuellement ? Retour à
la réalité de l’urgence des crises.

9. Dégradation des débats. A juste titre, l’une des intervenantes a souligné la dégradation
générale des débats, de l’analyse, de la nuance. J’ajouterai le phénomène grandissant de la
désinformation, de la propagande, de la vérité dite alternative, Nous devons bien garder cela
présent à l’esprit et pratiquer nous-mêmes le discernement, la prospective, la projection et
assurer la bienveillance entre nous qui n’empêche ni les débats ni les désaccords. C’est
précisément un des axes de réflexion du projet revu de Défis Humanitaires.

10. Conclusion toute provisoire. L’environnement change radicalement et pourtant
l’humanitaire est plus nécessaire que jamais dans un monde plus peuplé qui rentre dans une
période de conflictualité stratégique qui va affecter nombre de pays et de populations, comme
au temps de la « guerre froide ». Il nous faut traverser le désert comme la tempête et se
renouveler pour réaliser la mission humanitaire, ici et là-bas, sur la « Terre des hommes »
chère à l’humaniste Antoine de Saint Exupéry.

B - Focus sur la logique des ruptures en cours et le que faire.

Deux événements majeurs résument à eux seuls la rupture et sont au centre du cyclone géopolitique



qui bouleverse et recompose notre monde.

L’invasion militaire par la Russie -membre du Conseil de Sécurité de l’ONU- en Ukraine, si
elle est un échec pour tout le monde, signifie qu’un différend peut dorénavant à nouveau se régler
par la force des armes. L’Ukraine va entrer le 22 février 2026 dans sa 5ème année de cette guerre
en Europe qui pourrait peut-être s’élargir à d’autres territoires de ce continent sans que le soutien
des Etats-Unis soit certain. La guerre est aussi une question humanitaire par ses conséquences
humaines et matérielles. Les humanitaires sont-ils prêts à une possible extension des territoires de
la guerre ?

La seconde élection de Donald Trump aux Etats-Unis provoque depuis janvier 2025 dans ce pays
et dans le monde entier un vaste et profond tremblement de terre. Le code des relations
internationales sous l’égide de l’ONU est désormais remplacé par la loi du « deal » du plus fort. En
l’espace d’un décret, Donald Trump a annihilé l’aide humanitaire et au développement par la loi plus
ou moins égale du commerce et des échanges. Pour mieux comprendre, il faut lire la nouvelle
« Stratégie de sécurité nationale des Etats-Unis ». Sans préjuger de la suite, je me remémore cette
phrase de Pierre Hassner, historien des relations internationales, qui déclara lors de l’invasion de
L’Irak par les Etats-Unis en mars 2003 que « la complexité du monde se vengera » !

La chute brusque et forte des financements humanitaires et de développement est bien sur le
signal d’un changement d’époque et de priorité. Rappelons que si le poids des Etats-Unis comme
premier financeur mondial a un impact majeur, cette tendance est tout autant le fait des pays
membres de l’Union Européenne et de l’OCDE. La seule bonne nouvelle à ce jour est la confirmation
du budget humanitaire de la Commission Européenne avec ECHO pour un budget 2026 de 1,9
milliards d’euros et de 415 millions de fonds de réserve pour l’urgence. A Davos, la commissaire
Hadja Lahbib a prôné de « nouvelles alliances » en direction des entreprises, des investisseurs, des
acteurs de l’innovation afin d’assurer de nouveaux modèles de financement. Les pistes ne manquent
pas pour peu que l’on ait la conviction et la volonté. L’enjeu principal maintenant dans le prochain
budget du Cadre Financier Pluriannuel (CFP) de l’Union Européenne pour la période 2028-2034. A
nous d’agir !
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L’évolution des besoins est marquée par la montée des conflits guerriers, l’accélération des
catastrophes naturelles en lien avec les changements climatiques. Malgré les progrès enregistrés
sur les objectifs de développement durable, persistent de zones de grande pauvreté en milieu rural,
comme dans les populations migrantes vers grandes villes, principalement en Afrique conséquences
d’une croissance démographique qui reste forte. Un risque important est un recul à l’aide de la
grande pauvreté face à une réduction des aides de l’APD et la montée de nouvelles actions jugées
prioritaires au titre du développement de pays qui sont sortis du groupe des pays les moins avancés
(PMA)
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Cyprien Fabre - OCDE

Cet article analyse l’engagement de 2020 à 2024 des principaux bailleurs de fonds au titre de leur
assistance humanitaire. [1] Les tendances à partir des données enregistrées sur 2025 font l’objet
d’un complément en fin d’article reprenant un communiqué récent de l’OCDE).. Les financements
humanitaires représentent une partie importante de l’Aide Publique au Développement (APD),
mobilisée principalement par les pays membres du Comité d’Aide au Développement (CAD) de
l’OCDE, mais aussi d’autres pays ou organisations. Ainsi, l’OCDE rapporte les financements de 34
pays membres du CAD, de 17 pays non-membres du CAD et de nombreuses d’organisations
multilatérales et 48 fondations philanthropiques. Les données recueillies par l’OCDE proviennent
des directement des bailleurs qui rapportent leur contributions chaque année et permettent ainsi de
dégager des grandes tendances.

Le champ des actions couvertes au titre de la coopération au développement couvre des actions très
variées qui visent à soutenir le développement économique et social de nombreux pays depuis une
soixantaine d’années. Certains pays subissent des chocs particuliers, soit des catastrophes
naturelles, soit des conflits, et les pays donateurs mobilisent alors des fonds humanitaires pour
subvenir aux besoins immédiats des populations. Ces fonds représentaient en 2024 jusqu’à 13% de
l’APD globale, une part qui tend à augmenter au vu du nombre de confits en cours et des besoins
croissants des populations affectées par ces conflits.

L’assistance humanitaire couvre également des secteurs variés, mais se concentre sur les besoins
les plus immédiats des populations : Accès à l’eau, à la nourriture, au logement, parfois à l’éducation
primaire car les conflits et les déplacements de populations durent généralement plusieurs années,
voire des décennies. La différence entre assistance humanitaire et coopération au développement
tient donc autant à l’objectif qu’aux modalités de mise en œuvre. L’assistance humanitaire vient en
aide directement aux populations victimes de choc quand les mécanismes locaux son dépassés, alors
que la coopération au développement soutient des réformes structurelles, souvent au travers des
gouvernements centraux ou autorités locales. En cas de conflit, l’assistance humanitaire
internationale est rarement mise en œuvre par les gouvernements locaux qui soit n’ont pas la
capacité de venir en aide à toute la population affectée, soit parfois n’en ont pas la volonté, en cas de
guerre civile par exemple. Ce sont alors les agences des Nations unies, comme le PAM, le UNHCR
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ou l’Unicef pour les trois plus connues, ou le Comité International de la Croix Rouge (CICR), ou les
sociétés nationales de la Croix rouge et du Croissant rouge, ou bien des ONG internationales, parfois
nationales, qui sont alors à la manœuvre.

La pertinence de la coopération au développement est remise en question par les principaux
bailleurs, et cette remise en question se traduit par une baisse des financements, y compris des
financements humanitaires. C’est en 2024 que le pic de financement a été atteint, et comme
l’assistance humanitaire est une partie de l’Aide Publique au Développement, ce pic est désormais
visible. Chaque bailleur de fond rapporte ses financements de développement et humanitaire à
l’OCDE pour l’année écoulée, et un long processus de vérification permet d’assurer la qualité et la
comparabilité des données. C’est ainsi en janvier 2026 que les données 2024 sont disponibles. C’est
bien tard à l’échelle du temps humanitaire, mais cela donne tout de même, année après année, une
tendance de fond qui conserve une certaine valeur.
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Tendances globales
En 2024, les données montrent une inflexion nette, avec une baisse globale des volumes engagés
d’environ 13%, de 42.1 à 36.7 milliards USD légèrement au-dessus des montants de 2020 (35,8
milliards USD). Cette évolution attendue et déjà identifiée dès 2024 reflète un effet combiné de
contraintes budgétaires chez les principaux bailleurs et d’arbitrages politiques plus marqués.
(Figure 1)
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Dans le cadre d’une baisse globale d’APD de 6%, la part humanitaire de l’APD bilatérale reste
globalement stable, passant de 14 % en 2023 à 13 % en 2024, et de 4 % à 12 % pour les pays du
CAD. Les pays non-membres du CAD ont enregistré une baisse beaucoup plus forte, passant de 48 %
en 2023 à 42 % en 2024 (contre 60 % en 2020), ce qui reflète une volonté accrue de s’engager
davantage sur le plan structurel avec leurs pays partenaires.

Les données CRS 2024 mettent ainsi en évidence une évolution structurelle de l’aide humanitaire
qui revient sur une gestion plus réactive concentrée sur les crises aiguës, au détriment d’un
engagement prévisible dans les situations chroniques. Cette dynamique accroît le risque de sous-
financement durable pour les crises moins visibles et pose la question de l’articulation entre aide
humanitaire, développement et prévention des crises (le « Nexus ») que les hausses globales des
budgets permettaient plus facilement.

Évolution par type de bailleur humanitaire
Malgré des baisses parfois significatives entre 2023 et 2024, les bailleurs bilatéraux membres du
CAD demeurent collectivement les premiers bailleurs d’assistance humanitaire. Ils enregistrent
globalement une contraction ou une stagnation de leur aide humanitaire, avec une concentration sur
un nombre plus limité de crises politiquement prioritaires. Malgré les baisses de financement, les
premiers fournisseurs de financement humanitaires demeurent les mêmes en 2024 que lors des
années précédentes : US, Allemagne, l’UE et le Royaume uni, qui connait une grande progression
(+64%) principalement au Soudan, Sud Soudan, Syrie, West Bank and Gaza et RDC. La plus grande
progression humanitaire est menée par la Corée (+351%) en raison d’efforts en Ukraine, en
Afghanistan, en Syrie et au Myanmar.



La France passe de 10 ème à la 12 ème bailleur humanitaire parmi les pays membres du CAD avec
une baisse de 21% entre 2023 (444 millions USD) et 2024 (352 millions USD).



Les donateurs non membres du CAD présentent des trajectoires plus hétérogènes, présentant une
baisse globale d’environ 15%. Certaines augmentations ciblées compensent partiellement les
retraits des bailleurs traditionnels sur des crises spécifiques, y compris en Somalie et en Ukraine,
mais les bailleurs du Golfe, principaux bailleurs non-CAD, avaient déjà commencé un retrait des
financements humanitaires qui s’est trouvé confirmé en 2024. Une grande partie des financements
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humanitaires des pays non membres du CAD sont alloués directement aux systèmes
gouvernementaux (centraux ou locaux) des pays récipiendaires. Tous les pays non membres du CAD
ne rapporte pas leur aide à l’OCDE, et l’aide de bailleurs importants tels que la Chine, l’Indonésie,
ou le Brésil ne sont donc pas comptabilisés ici.

Enfin, les organisations multilatérales jouent un rôle d’amortisseur, mais sans capacité à inverser la
tendance générale avec une décrue globale de 9%. Les institutions de l’Union Européenne
demeurent le premier bailleur multilatéral malgré une baisse de 13% entre 2023 et 2024. La banque
mondiale est devenue un bailleur humanitaire multilatéral majeur avec de nombreux projets sociaux,
de résilience ou de préparation aux risques rapportés comme assistance humanitaire. Les entités
des Nations unies rapportent une baisse de 30% de leur aide, avec UNHCR and ILO marquant déjà
en 2024 des baisses drastiques de leurs financements



Pays bénéficiaires et allocation
En 2024, l’assistance humanitaire reste fortement concentrée sur un nombre restreint de pays
affectés par des crises majeures et hautement médiatisées, au premier rang desquels l’Ukraine, le
Soudan et les Territoires palestiniens. Les plus fortes augmentations entre 2023 et 2024 concernent
des contextes ayant connu des chocs aigus récents. À l’inverse, plusieurs crises prolongées –
notamment en Afghanistan, au Yémen ou en Syrie – enregistrent des baisses marquées, traduisant
une dépriorisation relative malgré des besoins humanitaires persistants. L’assistance humanitaire
aux populations en Afrique est restée très stable, marquant quelques rééquilibrages vers des crise
plus aiguës comme le Soudan et les pays du Sahel central. L’aide à l’Ukraine a commencé de baisser
significativement malgré la poursuite du conflit, une baisse humanitaire deux fois plus grande que la
baisse d’APD générale à l’Ukraine entre 2023 et 2024 ( -11%). La baisse d’APD aux réfugiés syriens
en Türkiye a commencé dès avant la chute du régime Syrien en décembre 2024.
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Communiqué complémentaire de l’OCDE sur les données 2025
Les données enregistrées pour cet article s’appuient sur les données 2024.Selon un communiqué
récent de l’OCDE, l’aide extérieure versée par les pays membres du Comité d’aide au
développement (CAD) et ses Associés a chuté en 2025, affichant un recul de 23.1 % en termes réels
par rapport à 2024, soit la plus forte baisse jamais enregistrée dans l’histoire de l’aide publique au
développement (APD).

Cette contraction porte l’APD à des niveaux qui n’avaient plus été observés depuis 2015, au moment
de l’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030. En 2025, l’APD consentie
par les pays membres du CAD et son Associé1 s’est établie à 174.3 milliards USD, ce qui représente
0.26 % de leur revenu national brut (RNB) combiné, en baisse par rapport aux 215.1 milliards USD
(soit 0.34 % du RNB) enregistrés en 2024.

C’est la première fois que les cinq principaux fournisseurs procèdent tous, la même année, à une
réduction de leur APD. Les États Unis ont réduit leur APD de 56.9 %.

« Les pressions budgétaires pesant sur les pays en développement s’accentuent, et le
conflit en cours au Moyen-Orient représente un risque majeur pour la croissance mondiale
et la sécurité alimentaire » a déclaré le Secrétaire général de l’OCDE, Mathias Cormann.

L’APD bilatérale en faveur de l’Ukraine a diminué de 38.2 % en 2025, pour s’établir à 10.3 milliards
USD ; toutefois, si l’on prend en compte les apports des Institutions de l’Union européenne, elle a
augmenté de 18.7 %, pour atteindre 44.9 milliards USD. Il s’agit du volume d’APD le plus important
jamais fourni à un pays donné, qui dépasse l’APD bilatérale totale fournie par les membres du CAD
destinée à l’ensemble des pays les moins avancés ou à l’ensemble des pays d’Afrique subsaharienne
réunis. Ces dernières années, les membres se sont de plus en plus appuyés sur le système
multilatéral pour soutenir les pays les moins avancés et compenser les réductions de l’aide
bilatérale. Ce sont les PMA qui sont les principales victimes de cet effondrement de l’aide.

L’APD bilatérale consacrée aux programmes de développement de base (hors coût des réfugiés dans
les pays donneurs, aide humanitaire et allégement de dette) a chuté de 26.3 %, soit le recul le plus
marqué jamais enregistré. L’aide humanitaire et l’APD destinée à couvrir les coûts des réfugiés dans
les pays donneurs ont elles aussi diminué, affichant un recul de, respectivement, 35.8 % et 22.1 %.

Sur la base d’une enquête menée auprès des membres du CAD et d’informations officielles publiées,
l’OCDE anticipe une nouvelle baisse de 5.8 % de l’APD en 2026.

°O°

Notes

[1] Cet article s’appuie sur les données 2024, disponibles à l’occasion de sa publication Les données
2024 relatives aux donateurs privés ne sont pas disponibles et ne sont pas prises en compte dans ces
tableaux. Les données sont exprimées en dollars américains à prix constants.
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